Déclaration d’engagement dans le projet d’accroissement des capacités de stockage pour acquérir les capacités requises dans l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables (modifié par l’arrêté du 11 octobre 2016)

A RETOURNER AVANT LE 30/06/2017 

A LA DDT DU SIEGE DE VOTRE EXPLOITATION

Idenfication de l’exploitation

Nom : ……………………………………………………………………………………………
Forme juridique : ………………………………………………………………………………..
N° Pacage : ……………………………………………………………………………………...
N° élevage (EDE) : ……………………………………………………………………………..
Adresse : ………………………………………………………………………………………..
Commune : ……………………………………………………………………………………...
Téléphone : ……………………………………………………………………………………..
Courriel : ………………………………………………………………………………………..

Description de l’exploitation 
· SAU : 

· Productions animales : 

 Bovins lait



Ovins lait


Caprins lait

 Bovins  viande


Ovins viande


Caprins viande

 Porcs




Volailles


Autres (à préciser) : 

· Type d’effluent produit sur l’exploitation (fumier, lisier,…) : 

Capacités de stockage des effluents d’élevage : 


J’ai besoin d’augmenter les capacités de stockage des effluents d’élevage de mon exploitation. Je précise les éléments suivants (dans la mesure du possible) : 

· Type et capacités de stockage actuel : ……………………………………………………….

· Capacités de stockage à acquérir (à préciser si possible) : …………………………………..

· Date d’intention de commencement des travaux : …………………………………………..

· Date prévue d’achévement des travaux : ……………………………………………………

Mes capacités de stockage sont proches des capacités requises mais j’ai besoin de vérifier leur conformité par une étude détaillée. 

Dérogation aux périodes d’interdiction d’épandage

Je souhaite utiliser la dérogation pour l’épandage des fertilisants azotés jusqu’à la date d’achévement des travaux et au plus tard jusqu’au 30 septembre 2018 : 

Du 1er septembre au 15 janvier sur les cultures implantées au printemps pour les fertilisants de type I. (1) 
Du 1er octobre au 1er novembre sur les cultures implantées à l’automne pour les fertilisants azotés de type II. (2)
Je, soussigné(e) ………………………………………………………m’engage à acquérir les capacités de stockage requises avant le 1er octobre 2018, délai fixé dans l’arrêté du 11 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables.

Fait à …………………………………, le ………………………………

Siganture (de tous les associés en cas de forme sociétaire) 

(1) Fertilisants azotés de type I : les fertilisants azotés à C/N élevé, contenant de l’azote organique et une faible proportion d’azote minéral, en particulier les déjections animales avec litière à l’exception des fumiers de volailles (ex : fumiers de ruminants, fumiers porcins et fumiers équins) et certains produits homologués ou normés d’origine organique. La valeur limite de C/N supérieure à 8 est retenue comme valeur guide notamment pour le classement des boues, composts et des autres produits organiques.

(2) Fertilisants azotés de type II : les fertilisants azotés à C/N bas contenant de l’azote organique et une proportion d’azote minéral variable, en particulier les fumiers de volailles, les déjections animales sans litière (exemple : lisiers bovin et porcin, lisiers de volailles, fientes de volailles), les eaux résiduaires et les effluents peu chargés, les digestats bruts de méthanisation et cetains produits homologués ou normés d’origine organique. La valeur limite de C/N inférieure ou égale à 8 est retenue comme valeur guide notamment pour le classement des boues, composts et autres produits organiques. Certains mélanges de produits organiques associés à des matières carbonées difficilement dégradables (type sciure ou copeaux de bois), malgré un C/N élevé, sont à rattacher au type II. 



